
Le Mouvement de la Paix soutient les mouvements sociaux en cours 
et  les journées nationales pour la défense des retraites 1

Stop la guerre économique et son cortège de violences sociales 
Stop la violence, stop la misère et les régressions sociales, 

Justice sociale, solidarité, paix !

Réaction du Mouvement de la Paix à la déclaration du pape 
le 23 novembre 2019 à Hiroshima et Nagasaki

La déclaration du Pape François à Hiroshima le 23 novembre 2019 dans laquelle il in-
dique que « l’utilisation de l’énergie atomique à des fins militaires est un crime » et qu’ « un monde sans 
armes nucléaires est possible et nécessaire » et enfin que « le temps est venu de renoncer aux armes nu-
cléaires et de construire une paix collective et concertée » constitue une nouvelle étape historique 
dans la lutte pour l’élimination totale des armes nucléaires.
 
A six mois du début des travaux de la conférence d’examen du Traité de Non-Proliféra-
tion Nucléaire (TNP) à l’ONU en mai 2020 qui va réunir tous les États, nous ne pouvons 
que nous réjouir du fait que le Pape appelle aussi « à soutenir tous les instruments interna-
tionaux du désarmement nucléaire y compris le Traité de Non-Prolifération Nucléaire (TNP) et le Traité 
d’Interdiction des Armes Nucléaires » (Tian) adopté aux Nations unies le 7 juillet 2017. Enfin 
la proposition du Pape François pour que l’argent consacré à ces œuvres de mort soit 
consacré à un développement humain et à la lutte pour le climat rejoint le mot d’ordre 
retenu par les quelques 160 organisations du Collectif En marche pour la paix qui appe-
laient le 21 septembre (Journée internationale de la paix) à marcher « pour la paix, le climat, 
la justice sociale et le désarmement nucléaire ».
 
Tous les gens épris de paix, quelles que soient par ailleurs leurs convictions ou appar-
tenances idéologiques, religieuses, syndicales ou politiques trouveront, pensons-nous, 
une raison supplémentaire d’agir pour un monde sans arme nucléaire.

AGISSEZ : pétitions en cours sur ces thèmes is.gd/petitionfinancesis.gd/petitionarmesnucleairesRejoignez le Mouvement de la Paix : 
www.mvtpaix.org/wordpress/nous-rejoindre/

Le 21 septembre 2019, 

journée internationale de la paix, 

nous avons marché unitairement

« Pour la paix, le climat, la justice sociale et 

le désarmement nucléaire » 

Continuons ! 

Le Mouvement de la Paix le 26 novembre 2019 1 5 décembre 2019 et autres

Projet d’amendement à la loi de finances 2020 de la France

Il y a quelques jours le Mouvement de la Paix a adressé un courrier à tous 

les Parlementaires proposant l’adoption d’un amendement à cette loi 

de Finances visant un gel des crédits prévus en 2020 pour la moderni-

sation des armes nucléaires.

https://www.mvtpaix.org/utils/petitionparlementaires-loidefinances2020.php
https://www.mvtpaix.org/wordpress/petition-pour-un-traite-dinterdiction-des-armes-nucleaires/
https://www.mvtpaix.org/wordpress/nous-rejoindre/


L es crises actuelles qui traversent et bouleversent notre société sont multiples et interre-
liées : sociales, économiques, culturelles et écologiques. 

La réponse pour le bien-être/vivre de toutes et tous doit être démocratique et apaisée dans 
ses méthodes, sociale, humaine et solidaire dans ses contenus.

Or, la réponse du pouvoir actuel s’exprime par l’absence d’écoute et de dialogue, par la 
violence policière et la répression. Face à la mise en place de mesures inégalitaires et de 
régression sociale nous disons : 

 Non aux attaques contre la sécurité sociale (structurelles, mais aussi conjoncturelles 
avec, cette année, 3 milliards de charges indues qui auraient dues être compensées par 
l’État (mesures sociales concédées suite au mouvement des gilets jaunes).

 Non à la violence d’un chômage de masse qui touche plusieurs millions de personne et 
de foyers et prive la sécurité sociale de ressources énormes (au minimum 10 milliards 
d’euros par an source conseil d’orientation des retraites-(COR).

 Non à la violence des attaques contre le système d’indemnisation des chômeurs ;

 Non à la violente fragilisation des services publics et à leur privatisation (services pour-
tant sources de cohésion sociale et de sécurité).

 Non à la violence que connaissent 30 % des retraités qui touchent moins de 1000 euros 
par mois.

 Non aux violences faites aux personnes âgées en l’absence d’un service public dédié per-
mettant à tous et toutes une fin de vie digne.

 Non à la violence des inégalités de salaires qui frappent les femmes et privent les 
caisses de l’ordre de 11 milliards d’euros (source Cnav-Cgt-Attac).

 Non à la violence des injustices fiscales qui privent les politiques sociales et écolo-
giques de l’ordre 100 milliards de ressources par an à travers le CRCE, la fin de l’impôt 
sur les grandes fortunes et l’évasion fiscale.

 Stop la violence des accidents de travail et des conditions de travail qui s’aggravent avec 
la violente attaque qui a mis en miettes le droit et le code du travail.

 Non aux violences faites aux services publics de santé, aux personnels de santé et en 
particulier aux infirmières et aux malades en raison de la fermeture de lits.

 Non aux violences faites aux jeunes (chômage, précarité, ségrégation sociale).

 Non à la violence de l’attaque contre un système de retraite solidaire par répartition 
alors que le système par points va fragiliser la vie de millions de retraités et enrichir les 
compagnies privées d’assurance et de fait allonger la durée d’activité.

 Non à la violence des attaques contre les avancées sociales portées par le conseil na-
tional de la résistance après la seconde guerre mondiale dans un société qui entendait 
construire une paix durable sur la justice sociale.

LES RESSOURCES EXISTENT 
car les injustices fiscales et l’évasion fiscale privent les budgets sociaux 

de l’ordre de 100 milliards par an 

De plus, le gouvernement  gaspille des milliards d’euros au profit du lobby militaro indus-
triel français en particulier :
 en doublant les crédits consacrés au nucléaire militaire (de 3,4  à 6,7 milliards par 

an ; Loi de programmation et livre blanc de la défense et revue stratégique) pour la 
construction de nouvelles armes atomiques alors qu’à travers l’article 6 du Traité de 
Non-Prolifération Nucléaire (TNP) la France s’est engagée à les éliminer et que le Traité 
d’Interdiction des Armes Nucléaires (TIAN), adopté par l’Onu en juillet 2017, prévoit 
l’interdiction de ces armes  illégales, dangereuses, coûteuses, militairement inutiles, 
éthiquement inadmissibles et privant la transition écologique de ressources financières 
et scientifiques importantes, 

 en engageant des programmes pluriannuels de modernisation des armes nucléaires 
dont le coût global est évalué sur 10-15 ans entre 70 et 100 milliards d’Euros. (Loi de 
programmation et livre blanc de la défense et revue stratégique)

Toutes ces mesures qui favorisent le développement des inégalités 
et privent la société de ressources nécessaires pour le bien-être de tous 

sont contraires aux valeurs d’une culture de la paix 
et de la non-violence préconisée par l’Onu.

Quelques références
Préambule de la constitution de l’OIT (Organisation Internationale du Travail) « Une paix 
universelle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale ».

Constitution de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) « La santé de tous les peuples est une 
condition fondamentale de la paix du monde et de la sécurité. Elle dépend de la coopération la plus étroite des 
individus et des États.….Les gouvernements ont la responsabilité de la santé de leurs peuples; ils ne peuvent y 
faire face qu’en prenant les mesures sanitaires et sociales appropriées) ».

Article 26 de la Charte des Nations Unies « Favoriser l’établissement et le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales en ne détournant vers les armements que le minimum des ressources humaines et 
économiques du monde ».


